
1/3 
Grand Débat National - Position de FNE Rhône (FRAPNA Rhône) - 6 février 2019 

 

Grand Débat National 
Position de FNE Rhône (FRAPNA Rhône)  
7 février 2019 

 
Face à des mobilisations multiples et sans précédent, Gilets Jaunes (282 000 personnes en novembre), Marche pour le 
Climat (115 000 en septembre), l’Affaire du siècle (2 100 000 signatures), Nous voulons des coquelicots (493 000 
signatures), et bien d’autres, le Gouvernement a mis en place un « Grand Débat National » en début d’année 2019.  
 
FNE Rhône, en phase avec sa fédération nationale, souhaite apporter des éclaircissements et des précisions sur son 
positionnement par rapport à cette démarche.  
 

Un grand débat ? 

Comme l’indique la Commission National de Débat Public (CNDP) elle-même, force est de constater que les raisons de 
se défier sont nombreuses :  

▪ le pilotage direct par l’Etat au lieu et place de la CNDP ou d’un autre organisme indépendant,  
▪ aucune reconnaissance des raisons pour lesquelles l’Etat à proposer ce débat, et ce qu’il en attend, 
▪ aucun engagement par rapport aux réponses qui seront apportées aux attentes et aux propositions qui se 

seront exprimées, 
▪ un kit méthodologique pour l’organisation des débats non validés par la CNDP.  

Au-delà des observations de la CNDP, nous nous interrogeons sur le choix même de ne retenir que 4 thèmes avec des 
questions souvent biaisées ou sur les méthodes très flous de traitement des réponses apportées par les citoyens…  
 

Participer ? 

Une fois ce constat réalisé, il est légitime de se demander si une participation est souhaitable. C’est à chacun et chacune 
d’entre nous d’en décider bien sûr.  
FNE Rhône est engagé depuis de nombreuses années dans les concertations publiques qui ont lieu sur son territoire et 
elle participe activement à diverses commissions territoriales où elle essaie tant bien que mal de faire entendre les 
problèmes environnementaux. La participation est donc dans notre ADN.  
Malheureusement, le site du Grand Débat ne permet pas d’exprimer clairement et librement les propositions que nous 
portons. Il est impossible pour nous de choisir entre la pollution de l’air, les dérèglements climatiques (qui sont réduits 
aux crues et aux sécheresses), l’érosion du littoral ou encore l’érosion de la biodiversité, et quid de l’aménagement du 
territoire, des pollutions de l’eau, du sol, et de l’impact de ces pollutions sur la santé humaine ? 
Par ailleurs, l’environnement et l’humain sont intimement lié, et ce sont souvent les plus démunis qui sont les plus 
touchés par les pollutions et les changements climatiques. Il n’est pas question d’opposer la justice sociale et la 
transition écologique !   
  

Sortons du cadre ! 

A ce stade, les corps intermédiaires (associations, syndicats, …), si indispensables à une démocratie saine, ne sont pas 
impliqués dans ce Grand Débat, et nous soutenons la demande de notre fédération nationale de les associer à minima 
aux phases de synthèse début mars. En ce sens et pour toutes les raisons évoquées dans cette note, nous 
n’organiserons pas de débats locaux publics sur notre territoire.  
 
FNE Rhône diffusera très largement les propositions émises par sa fédération nationale qui retranscrivent bien ses 
positions départementales. Le cas échéant, elle pourra organiser une consultation de ses adhérents, si ces derniers 
le souhaitent, pour les compléter avec des propositions liées à l’échelon local. Notre association fera tout son possible 
pour faire entendre ces revendications au sein du Grand Débat National, sans pour autant rester enfermé dans le 
cadre fixé. 
 
Ces propositions, nous l’espérons, peuvent vous inspirer pour exprimer vos souhaits pour cette transition écologique, 
sociale et solidaire que nous sommes très nombreux à appeler de nos vœux. Nous invitons également ceux qui 
souhaitent participer à ne pas s’abstenir de participer à tous les débats alternatifs qui voient le jour actuellement  : 
pétitions sur change.org, concertation et référendum citoyen permanent sur FaisonsEntendreNosVoix.fr, site de 
débat des Gilets Jaunes sur le-vrai-debat.fr, et d’autres que nous ne connaissons pas encore, parce que c’est par la 
multiplicité des moyens que nous arriverons à obtenir une société plus désirable. 

https://www.change.org/t/grand-débat-national-fr-fr?j=488238&sfmc_sub=241771476&l=32_HTML&u=66335396&mid=7259815&jb=1332&utm_medium=email&utm_source=aa_brand&utm_campaign=488238&utm_content=&sfmc_tk=l3nDoyH%2fcuzmnTc6aSGi1p2znqle22xBz8PHi013Oq3IWzeUkiEafAmF06Ou2edj&j=488238&sfmc_sub=241771476&l=32_HTML&u=66335396&mid=7259815&jb=1332
https://www.faisonsentendrenosvoix.fr/
https://le-vrai-debat.fr/
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PROPOSITIONS DE FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT POUR UNE TRANSITION 
ECOLOGIQUE JUSTE ET SOLIDAIRE 

 

La transition écologique  

La transition écologique n'est pas une option : c'est une nécessité. En premier lieu pour les plus démunis car ce sont 
eux les plus touchés par les pollutions et les changements climatiques, ici et ailleurs. France Nature Environnement 
affirme qu’il est nécessaire et possible de concilier les enjeux de justice sociale et de transition écologique. Voici des 
propositions concrètes pour y parvenir, à porter dans le cadre du « Grand Débat » national (et partout ailleurs) et à 
adapter selon les contextes locaux. 

- rénover un million de logements chaque année au niveau « Bâtiment Basse Consommation » pour améliorer leur 
isolation ; rendre plus simples et efficaces les aides à la rénovation pour les particuliers ; aider les ménages en précarité 
énergétique à payer leurs factures ; interdire progressivement la location de « passoires énergétiques » (logements 
trop mal isolés). 

- permettre à tous les citoyens de se déplacer en polluant moins : investir massivement dans les transports en com-
mun du quotidien, maintenir les « petites lignes » et les trains de nuit, encourager les déplacements en vélo en créant 
davantage de pistes cyclables et en rendant obligatoire l’indemnisation des déplacements domicile-travail en vélo ; 
encourager la mobilité partagée en généralisant les plans de mobilité des entreprises pour aider les salariés à mutua-
liser leurs déplacements (cliquer ici pour voir nos propositions pour la loi sur les mobilités). 

- aider les personnes les plus fragiles et dépendantes à la voiture dans leur transition vers une mobilité plus écolo-
gique : créer une prime à la mobilité (sous conditions de ressources) pour acquérir des véhicules moins polluants ou un 
abonnement aux transports en commun ou l’achat d’un vélo à assistance électrique ; maintenir et développer les tari-
fications sociales dans les transports en commun. 

- diminuer au maximum les déplacements subis, ceux que les personnes ne font pas par choix mais par obligation. 
Cela veut dire redynamiser les centres villes, privilégier la rénovation plutôt que l’étalement urbain, arrêter de créer 
des centres commerciaux en périphérie et encourager plutôt le commerce de proximité. 

- accélérer la production d'énergies renouvelables locales (notamment l’énergie éolienne et photovoltaïque) grâce à 
davantage d’investissements publics, une meilleure planification et plus de concertation avec les habitants ; soutenir 
les projets territoriaux et encourager l’investissement citoyen dans ces énergies. 

- préserver notre santé en interdisant les pesticides chimiques les plus dangereux, en soutenant plus fortement l’agri-
culture biologique, en interdisant l’épandage de pesticides près des écoles, des habitations et des cours d’eau, en fai-
sant sortir au plus vite l’ensemble du secteur agricole de la dépendance aux pesticides, notamment via l’agroécologie. 

- protéger la biodiversité en stoppant l’étalement urbain, en actant un objectif de zéro artificialisation nette (on n’ar-
tificialise plus d’espace naturel sans rendre à la nature une surface équivalente) et en stoppant les projets destruc-
teurs. 

- permettre à tous d’avoir accès à la nature, en protégeant les réseaux de milieux naturels, nos littoraux, nos man-
groves, nos forêts, nos prairies, nos montagnes... 

- protéger les citoyens des effets des changements climatiques en stoppant la destruction des zones et prairies hu-
mides qui nous protègent des inondations et des sécheresses, et en recréant au maximum celles  détruites. 

- favoriser les emplois verts et non délocalisables en taxant moins les activités d’entretien et de réparation (du 
matériel informatique, des téléphones, de l’électroménager…) et en rendant obligatoire le fait que les appareils soient 
réparables. 
 

La fiscalité et les dépenses publiques  

Alors que les conséquences des dérèglements climatiques se font déjà sentir, et que les populations les plus vulné-
rables en sont les premières victimes, la fiscalité écologique est indispensable pour faire évoluer les comportements. 
Mais elle ne pourra être acceptée que si les efforts sont partagés de manière juste et que des mesures d’accompagne-
ment sont mises en place pour celles et ceux qui en ont besoin. 

- une fiscalité au service de la transition écologique et solidaire : les recettes issues des taxes écologiques doivent être 
affectées à la transition, ainsi qu'à l'accompagnement des populations les plus modestes et les plus dépendantes des 
énergies fossiles, notamment dans les zones rurales ou en périphérie des villes. Elles doivent aussi servir à soutenir les 
évolutions des entreprises vers des procédés plus efficaces en énergie, plus économes en ressources et non polluants. 
De manière générale, il faut augmenter le budget pour la transition écologique. 

https://www.fne.asso.fr/actualites/loi-orientation-mobilitÃ©s-propositions-fne-france-nature-environnement-camions-vÃ©lo
https://www.fne.asso.fr/actualites/centres-villes-Ã -lâ€™abandon-mobilisons-nous
https://www.fne.asso.fr/dossiers/pesticides-definition-dangers-santÃ©-agriculture
https://www.fne.asso.fr/dossiers/pesticides-definition-dangers-santÃ©-agriculture
https://www.fne.asso.fr/dossiers/pesticides-definition-dangers-santÃ©-agriculture
https://www.fne.asso.fr/dossiers/la-prÃ©servation-des-espaces-naturels
https://www.fne.asso.fr/dossiers/zones-humides-rÃ©chauffement-climatique-catastrophe-naturelle
file:///C:/Users/J-Claude/AppData/h
https://www.fne.asso.fr/actualites/hausse-des-prix-des-carburants -choisissez-votre-camp
file:///C:/Users/J-Claude/AppData/h
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- une fiscalité carbone plus juste : la taxe carbone est indispensable pour inciter progressivement à moins polluer. Elle 
doit être rétablie, mais de manière plus juste. Aujourd'hui certains secteurs pourtant très polluants sont exemptés. 
Les ménages sont 3 à 6 fois plus taxés sur le carbone que les grands pollueurs. Il faut donc appliquer avec équité le 
principe pollueur-payeur, en supprimant les cadeaux fiscaux accordés aux modes de transports les plus pollueurs, 
notamment le transport de marchandise par la route et le secteur aérien (cliquer ici pour signer notre pétition). 

- la fin des aides publiques aux projets ou activités toxiques pour l'environnement : il faut éco-conditionner systé-
matiquement l’ensemble des aides publiques pour favoriser l'évolution des activités économiques et cesser d'aider 
celles qui ne s'orientent pas vers la transition. C’est notamment essentiel dans le secteur de l’agriculture. 

 

La démocratie et la citoyenneté  

Pour sortir des crises actuelles environnementale et sociale, il faut renouer le dialogue démocratique, notamment en 
renforçant la démocratie participative en complément de la démocratie représentative. 

 

- faire davantage participer les citoyens à la prise de décision, en particulier concernant les projets locaux qui affec-
tent directement leur environnement : leur permettre de se prononcer sur l’opportunité d’un projet, permettre des 
contre-expertises indépendantes pour les gros projets, ne pas faire d’internet le seul moyen de communication, ren-
forcer les enquêtes publiques, organiser des débats publics de manière indépendante, respecter l’expression des ha-
bitants et y répondre… 

- favoriser l’éducation à la nature et à l’environnement pour une meilleure connaissance des enjeux économiques, 
sociaux et environnementaux, faire des citoyens libres et égaux dans les processus de décision. 

- favoriser l’engagement associatif environnemental en facilitant le bénévolat et en soutenant financièrement les as-
sociations qui défendent l’intérêt général. 

- requalifier le rôle des « conseils de développement locaux » et élargir leur composition avec un quart des membres 
issus d’associations d’intérêt général (environnement, culture, santé, insertion…) et un quart de citoyens tirés au sort 
(avec une formation préalable). 

- renforcer les missions du Conseil Economique Social et Environnemental, la chambre de la société civile organisée, 
rééquilibrer sa composition pour que les trois piliers (économique, social et environnemental) soient représentés 
équitablement ; faire de cette chambre la chambre des consultations citoyennes et lui confier le rôle d'examen des 
lois de programmation sous l'angle de leur impact de long terme. 

 
Il n’y aura pas de transition écologique sans transition sociale : il est donc indispensable de construire un processus 
de transition juste. Les changements de comportements et de choix d’investissements des acteurs sociaux et 
économiques appellent la définition d'un horizon commun, d'objectifs partagés et des processus de suivi 
participatifs. 

 

 
 
 
 
 
 
 

https://www.fne.asso.fr/actualites/pÃ©titionÂ -stop-aux-cadeaux-fiscaux-accordÃ©s-aux-camions-les-plus-pollueurs

